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DÉCLARATIONS  ET  RÉSERVES

DÉCLARATIONS  ET  RÉSERVES

faites à la fin de 

la Conférence de plénipotentiaires

de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions

(Marrakech, 2002)*
En signant le présent document, qui fait partie des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), les Plénipotentiaires soussignés confirment qu'ils ont pris acte des déclarations et réserves suivantes faites à la fin de la Conférence:

1
Original: anglais

Pour le Népal:

1
En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation du Népal réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un Etat Membre de l'Union n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998 et Marrakech, 2002) ou les dispositions des annexes et protocoles qui y sont joints, ou si des réserves formulées par tout Membre de l'Union compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion et portaient atteinte à sa souveraineté.

2
La délégation du Népal n'accepte pour son Gouvernement aucune incidence financière résultant de toute réserve qui pourrait être faite par un Membre sur des questions touchant aux finances de l'Union.

2
Original: anglais

Pour la République des Philippines:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République des Philippines réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire et suffisante, conformément à sa législation nationale, pour protéger ses intérêts, au cas où des réserves formulées par des représentants d'autres Etats Membres compromettraient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou porteraient atteinte à ses droits en tant que pays souverain.

La délégation des Philippines réserve en outre à son Gouvernement le droit de formuler des déclarations, ou des réserves et/ou de prendre, au besoin, d'autres mesures appropriées avant le dépôt de l'instrument de ratification des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) ou aux annexes et protocoles qui y sont joints, tels qu'amendés par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998).
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Original: anglais

Pour la République de Saint-Marin:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République de Saint‑Marin réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un Membre de l'Union ne se conformerait pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions de la Constitution et de la Convention, de ses annexes, des protocoles additionnels et des Règlements administratifs.

4
Original: français

Pour la République de Bulgarie:

La délégation de la République de Bulgarie à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) déclare que la République de Bulgarie appliquera les dispositions adoptées sous la Constitution et la Convention de l'UIT, mais à partir de la date d'accession de la Bulgarie à la Communauté européenne, l'application de ces dispositions sera soumise aux obligations du Traité de fondation de la Communauté économique européenne.

En outre, elle réserve à son Gouvernement le droit:

1
de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts si un Membre de l'Union ne se conformait pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou si les conséquences des réserves formulées par d'autres pays compromettaient les services de télé​com​mu​ni​ca​tion de la Bulgarie;

2
de n'accepter aucune mesure financière pouvant entraîner une augmentation injustifiée de sa part contributive aux dépenses de l'Union;

3
de formuler toute déclaration ou réserve au moment de la ratification des amendements à la Constitution et à la Convention de l'UIT (Genève, 1992) adoptés par la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).
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Original: français

Pour la République de Guinée:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République de Guinée réserve à son Gouvernement le droit souverain de prendre toutes les mesures et actions nécessaires pour protéger ses droits et intérêts nationaux au cas où certains Membres de l'Union manqueraient de quelque manière que ce soit, de respecter les dispositions desdits Actes et compromettraient directement ou indirectement les intérêts de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tions, ou mettraient en danger la sécurité de la souveraineté nationale.
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Original: espagnol

Pour la République orientale de l'Uruguay:

La délégation de la République orientale de l'Uruguay réserve à son Gouvernement le droit:

(
de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où d'autres Membres n'observeraient pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), ou les dispositions des annexes et des protocoles qui y sont joints, ou si des réserves formulées par d'autres Membres compromettaient le plein exercice de ses droits souverains ou le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion;

(
de formuler des réserves supplémentaires, en vertu de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, au sujet des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), à tout moment qu'il jugera opportun entre la date de la signature et la date de ratification éventuelle des instruments internationaux qui constituent lesdits Actes finals.
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Original: anglais

Pour la République d'Indonésie:

Au nom de la République d'Indonésie, la délégation de la République d'Indonésie à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002):

(
réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute disposition ou mesure de protection qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts nationaux si des dispositions quelconques de la Constitution, de la Convention et des Résolutions ainsi que toute décision de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT (Marrakech, 2002) portaient atteinte directement ou indirectement à sa souveraineté ou étaient contraires à la Constitution, à la législation et à la réglementation de la République d'Indonésie ainsi qu'aux droits existants acquis par la République d'Indonésie en tant que partie à d'autres traités et conventions et découlant pour elle de tout principe du droit international;

(
réserve en outre à son Gouvernement le droit de prendre toute disposition et mesure de protection qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts nationaux si un Membre quelconque n'observait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou si les conséquences des réserves formulées par un Membre quelconque compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou conduisaient à une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.
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Original: espagnol

Pour la République d'El Salvador:

La délégation de la République d'El Salvador réserve à son Gouvernement le droit:

(
d'adopter les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérêts, au cas où certains Membres n'observeraient pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), ou des annexes et protocoles joints auxdits instruments; ou si les réserves formulées par d'autres Membres compromettaient le plein exercice de ses droits souverains ou le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion;
(
de formuler des réserves additionnelles, en vertu de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des Traités, aux Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), à tout moment qu'il jugera opportun, entre la date de la signature et la date de la ratification éventuelle des instruments internatio​naux que constituent ces Actes finals.
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Original: arabe/anglais

Pour le Royaume d'Arabie saoudite:

La délégation du Royaume d'Arabie saoudite à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) déclare que son Gouvernement se réserve le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où d'autres pays n'observeraient pas les dispositions adoptées par la présente Conférence pour amender la Constitution et la Convention (Genève, 1992) et leurs amendements (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998) ainsi que leurs annexes, ou s'ils n'assumaient pas leur part des dépenses de l'Union ou encore si leurs réserves, formulées maintenant ou dans l'avenir, ou leur non-respect des dispositions de la Constitution et de la Convention compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion du Royaume d'Arabie saoudite ou entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.

La délégation du Royaume d'Arabie saoudite réserve en outre à son Gouvernement le droit de formuler les réserves additionnelles qu'il jugera nécessaires au sujet des Actes finals adoptés par la présente Conférence, jusqu'au moment du dépôt de l'instrument de ratification ou desdits Actes finals. 
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Original: arabe/anglais

Pour la République arabe syrienne:

La délégation du Royaume d'Arabie saoudite à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) déclare, au nom du Gouvernement de la République arabe syrienne, que celui-ci se réserve le droit de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un Membre ne se conformerait pas, de quelque façon que ce soit, aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou si les réserves faites par ce Membre, maintenant ou dans l'avenir, en adhérant aux instruments susmentionnés ou en les ratifiant, compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de la Syrie ou conduisaient à une augmentation de la part contributive de la Syrie aux dépenses de l'Union.

La République arabe syrienne se réserve en outre le droit de formuler toute réserve additionnelle qu'elle jugera nécessaire au sujet des Actes finals adoptés par la présente Conférence, jusqu'au moment du dépôt de l'instrument de ratification ou desdits Actes finals.
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Original: arabe

Pour la République du Yémen:

La délégation de la République du Yémen à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) déclare, au nom du Gouvernement de la République du Yémen, qu'elle se réserve le droit de prendre toute mesure qu'elle jugera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un Membre n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, ou si les réserves formulées par ce Membre compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion du Yémen ou entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.
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Original: anglais

Pour la République de Chypre:

La délégation de la République de Chypre réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où des Membres de l'Union n'assumeraient pas leur part des dépenses de l'Union ou manqueraient, de quelque façon que ce soit, de se conformer aux dispositions de la Constitution et de la Convention (Genève, 1992) et/ou de ses annexes et des protocoles qui y sont joints, tels qu'amendés par les instruments (Kyoto, 1994, (Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), ou encore si des réserves formulées par d'autres pays risquaient d'entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union ou compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion, ou si d'autres mesures que prendrait ou envisagerait de prendre une personne physique ou morale portaient directement ou indirectement atteinte à sa souveraineté.

La délégation de la République de Chypre réserve en outre à son Gouvernement le droit de faire toute autre déclaration ou réserve jusqu'à ce que les instruments d'amendement (Marrakech, 2002) à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les instruments de Kyoto, 1994 et les instruments de Minneapolis, 1998, soient ratifiés par la République de Chypre.

La délégation de Chypre déclare en outre que Chypre appliquera les dispositions adoptées en vertu de la Constitution et de la Convention de l'UIT mais à partir de la date d'accession de son pays à la Communauté européenne, l'application de ces dispositions sera soumise aux obligations qui découlent du Traité créant la Communauté économique européenne.
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Original: français

Pour la République centrafricaine:

La délégation de la République centrafricaine réserve à son Gouvernement le droit de faire toute déclaration ou réserve au moment de la ratification des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998) et de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérêts si un Membre de l'Union n'observait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, ou si les réserves formulées pas d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de la République centrafricaine.
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Original: anglais

Pour la Grèce:

En signant les Actes finals de la seizième Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la Grèce déclare:

1
qu'elle réserve à son Gouvernement le droit:

a)
de prendre toute mesure conforme à sa législation nationale et au droit international qu'il pourra juger ou estimer nécessaire ou utile pour protéger et sauvegarder sa souveraineté, ses droits souverains et inaliénables et ses intérêts légitimes au cas où un Etat Membre de l'UIT n'observerait pas ou n'appliquerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions des présents Actes finals et/ou des instruments de l'UIT (Constitution et/ou Convention et les annexes et le protocole facultatif qui y sont joints et/ou les Règlements administratifs), ou encore si des actions d'autres Etats, d'une entité publique ou privée, ou d'une tierce partie portaient atteinte, de manière générale, à sa souveraineté et à ses intérêts nationaux;

b)
de formuler, en vertu de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, toutes réserves auxdits Actes finals à tout moment qu'il jugera opportun entre la date de leur signature et la date de leur ratification, et de n'être lié par aucune disposition desdits Actes finals et/ou des instruments de l'UIT limitant, de quelque manière que ce soit, son droit souverain de formuler de telles réserves;

2
que toutes les déclarations, sans exception, formulées par son Gouvernement au moment de la signature des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (additionnelle) (Genève, 1992) (numéros 50 et 73), de la quatorzième Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994) (numéros 73, 92 et 94) et de la quinzième Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) (numéros 53, 63, 65, 111, 112, 113) restent inchangées et valables dans leur intégralité.

15
Original: anglais

Pour le Royaume du Lesotho:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) la délégation du Royaume du Lesotho déclare, au nom du Gouvernement du Lesotho:

1
qu'elle n'acceptera aucune conséquence résultant des réserves formulées par un pays quel qu'il soit et, si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion, qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire;

2
qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un autre pays n'observerait pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires, respectivement, de Kyoto (1994), de Minneapolis (1998) et de Marrakech (2002) ou des annexes et protocoles qui y sont joints, des Règlements administratifs ou du Règlement intérieur des conférences, assemblées et réunions de l'Union.
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Original: anglais

Pour la République de Pologne:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République de Pologne déclare au nom de son Gouvernement:

1
qu'elle n'accepte aucune conséquence des réserves faites par d'autres gouvernements qui pourraient entraîner une augmentation de sa contribution aux dépenses de l'Union;

2
qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra estimer nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où certains Membres n'assumeraient pas leur part des dépenses de l'Union ou ne respecteraient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions telles qu'amendées par les Actes finals de la présente Conférence, ou si des réserves formulées par d'autres pays devaient compromettre le bon fonctionne​ment de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion;

3
qu'elle réserve en outre à son Gouvernement le droit de formuler des réserves spécifiques additionnelles à l'égard desdits Actes finals, ainsi que de tout autre instrument émanant d'autres conférences pertinentes de l'UIT qui n'a pas encore été ratifié, jusqu'au moment du dépôt de l'instrument de ratification correspondant.
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Original: anglais

Pour la République islamique du Pakistan:

La délégation de la République islamique du Pakistan réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts, au cas où un Membre n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions des instruments d'amendement à la Constitution et à la Convention de l'Union internatio​nale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou des annexes qui y sont jointes, ou encore si des réserves formulées par d'autres Membres compromettaient directement ou indirectement les intérêts de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou portaient atteinte à sa sécurité ou à sa souveraineté nationale.
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Original: anglais

Pour la République de Singapour:

La délégation de la République de Singapour réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts si un Membre de l'Union ne respectait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), ou des annexes et protocoles qui y sont joints, ou si une réserve formulée par un Membre de l'Union compromettait le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de la République de Singapour, portait atteinte à sa souveraineté ou entraînait une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.
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Original: anglais

Pour la Mongolie:

La délégation de la Mongolie réserve à son Gouvernement le droit de faire toute déclaration ou réserve au moment de la ratification des instruments d'amendement à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), et de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses intérêts si un Membre de l'Union n'observait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, ou si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de la Mongolie ou entraînaient une augmentation de sa contribution annuelle aux dépenses de l'Union.
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Pour le Brunéi Darussalam:

La délégation du Brunéi Darussalam réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un pays n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou des annexes et protocoles qui y sont joints, ou si des réserves formulées par d'autres pays nuisaient aux intérêts du Brunéi Darussalam ou entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.

La délégation du Brunéi Darussalam réserve en outre à son Gouvernement le droit de formuler les réserves additionnelles qu'il estimera nécessaires, jusqu'au moment de la ratification par le Brunéi Darussalam de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) et de ses amendements (Marrake-ch, 2002).
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Pour la République populaire de Chine:

La délégation de la République populaire de Chine, en signant les présents Actes finals, réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses intérêts si un Etat Membre ne se conformait pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), ou de leurs annexes, ou encore si des réserves formulées par d'autres pays menaçaient ses intérêts.
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Pour la France:

I

La délégation française réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra estimer nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où certains Etats Membres ne prendraient pas leur part aux dépenses de l'Union ou manqueraient de quelque façon que ce soit de se conformer aux dispositions des amendements à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles que modifiées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994 et Minneapolis, 1998), adoptées par la présente Conférence (Marrakech, 2002),ou encore si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.

II

La délégation française déclare formellement que, pour ce qui concerne la France, l'application à titre provisoire ou définitif des amendements aux Règlements administratifs de l'Union telle que définie à l'article 54 de la Constitution de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telle qu'amendée par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998), s'entend dans la mesure autorisée par le droit national.
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Pour l'Islande, la Principauté de Liechtenstein et la Norvège:

Au moment de signer les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), les délégations des Etats Membres susmentionnés déclarent qu'elles maintiennent les déclarations et réserves que leurs pays respectifs ont formulées lors de la signature des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires additionnelle (Genève, 1992), des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994) et des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998).
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Pour l'Islande, la Principauté de Liechtenstein et la Norvège:

Les délégations des Etats Membres susmentionnés de l'Espace économique européen déclarent que lesdits Etats Membres appliqueront les instruments adoptés par la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) conformément à leurs obligations découlant pour elles du Traité instituant l'Espace économique européen.

25
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Pour la Thaïlande:

La délégation de la Thaïlande réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un Etat Membre n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Actes finals des Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), et les dispositions des annexes et protocoles qui y sont joints, ou si des réserves formulées par un autre Etat Membre compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.
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Pour la République populaire du Bangladesh:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République populaire du Bangladesh réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un Membre ou des Membres de l'Union n'observeraient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions desdits Actes finals, de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions et des annexes ou protocoles qui y sont joints, ou si les réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement technique ou l'exploitation commerciale de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.
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Pour le Royaume d'Arabie saoudite, la République algérienne démocratique et populaire, le Royaume de Bahreïn, l'Etat du Koweït, la République arabe syrienne, la République du Yémen, les Emirats arabes unis, la République islamique d'Iran, la Tunisie, la République islamique du Pakistan, la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste, la Malaisie, le Sultanat d'Oman, et l'Etat du Qatar:

Les délégations susmentionnées à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) déclarent que la signature et la ratification éventuelle par leurs Gouvernements respectifs des Actes finals de ladite Conférence ne sont pas valables vis-à-vis du Membre de l'UIT figurant sous l'appellation d'«Israël» et n'impliquent aucunement la reconnaissance de ce Membre par ces Gouvernements.
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Pour le Costa Rica:

La délégation du Costa Rica à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002):

1
déclare qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de:

a)
de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts nationaux et ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion au cas où d'autres Etats Membres n'observeraient pas les dispositions des Actes finals de ladite Conférence (Marrakech, 2002);
b)
de formuler jusqu'à la date de ratification des Actes finals de ladite Conférence, les réserves qu'il jugera nécessaires au sujet de toutes les dispositions desdits Actes finals qui seraient contraires à la Constitution politique du Costa Rica à ses lois nationales, aux normes et règlements en vigueur;

2
déclare que le Costa Rica ne sera lié par les instruments de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, qui comprennent la Constitution, la Convention, les Règlements administratifs et les amendements ou modifications desdits instruments, que dans la mesure où leur application n'ira pas à l'encontre de l'ordre juridique national établi sur le territoire national ou dans des traités internationaux et après l'accomplissement des procédures constitutionnelles pertinentes.
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Pour la République de l'Inde:

1
En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République de l'Inde déclare n'accepter pour son Gouvernement aucune conséquence financière résultant de réserves qui pourraient être formulées par un Membre sur des questions relatives aux finances de l'Union.

2
Par ailleurs, la délégation de la République de l'Inde réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour sauvegarder et protéger ses intérêts au cas où un Membre n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, une ou plusieurs dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) et des amendements apportés par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), ou des Règlements administratifs.
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Pour la Malaisie:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la Malaisie réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où certains Membres n'assumeraient pas leur part des dépenses de l'Union ou si des Membres n'observaient pas, de quelque autre manière que ce soit, les dispositions des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amen​dées par la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994 et Minneapolis, 1998) ou des annexes qui y sont jointes, ou encore si les réserves formulées par d'autres Membres avaient pour effet de compromettre le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion.

La délégation de la Malaisie réserve en outre à son Gouvernement le droit de formuler toutes les réserves additionnelles qu'il pourra estimer nécessaires à l'égard des Actes finals adoptés par la présente Conférence et ce jusqu'au moment du dépôt de l'instrument de ratification pertinent.
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Pour la République de Zambie:

La délégation de la République de Zambie à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour sauvegarder ses intérêts au cas où un Etat Membre ou un Membre d'un Secteur de l'Union n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou si des réserves formulées par d'autres Membres compromettaient directement ou indirectement le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion.
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Pour la République du Bénin:

La délégation de la République du Bénin à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts, au cas où certains Membres n'observeraient pas les dispositions des présentes Constitution et Convention, ainsi que des annexes, protocoles additionnels et Règlements administratifs qui leur sont joints, ou si les réserves formulées par d'autres Membres devaient compromettre le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tions ou entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.
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Pour le Burkina Faso:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), la délégation du Burkina Faso réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger les intérêts du Burkina Faso:

1
si un Membre n'observait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) et leurs annexes respectives;

2
si certains Membres refusaient volontairement de prendre part aux dépenses de l'Union;

3
si les réserves formulées par d'autres Membres étaient susceptibles de compromettre le bon fonctionnement et la bonne exploitation technique et/ou commerciale des services de télé​com​mu​ni​ca​tion au Burkina Faso.

La délégation du Burkina Faso réserve par ailleurs à son Gouvernement le droit de faire toute déclaration ou réserve au moment de la ratification des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).
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Pour la République du Guatemala:

La délégation de la République du Guatemala réserve à son Gouvernement le droit de n'accepter aucune mesure financière pouvant entraîner une augmentation injustifiée de sa part contributive aux dépenses de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts si les conséquences des réserves formulées par d'autres Etats Membres compromettaient le bon fonctionnement des systèmes de télé​com​mu​ni​ca​tion de la République du Guatemala, ou si d'autres Etats Membres n'observaient pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou d'autres instruments connexes, et de formuler des réserves et des déclarations avant la ratification et le dépôt des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002).
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Pour la République bolivarienne du Venezuela:

La délégation de la République bolivarienne du Venezuela réserve à son Gouvernement le droit de prendre les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérêts au cas où d'autres Membres, actuels ou futurs, ne respecteraient pas les dispositions des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998), des annexes ou protocoles qui y sont joints, ou si les réserves formulées par d'autres Membres compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion.

Elle formule également des réserves concernant les articles des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998), relatifs à l'arbitrage comme moyen de règlement des différends, conformément à la politique internationale du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela en la matière.
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Pour la République arabe d'Egypte:

Au nom de Dieu, le très clément, le très compatissant,

La délégation de la République arabe d'Egypte à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), réserve à son Gouvernement le droit:

1
de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses droits et ses intérêts au cas où un autre Etat Membre n'observerait pas les dispositions des Actes finals (Marrakech, 2002) ou si une réserve formulée par le représentant d'autres Etats portait atteinte aux services de télé​com​mu​ni​ca​tion de la République arabe d'Egypte, à sa sécurité nationale ou entravait le plein exercice de ses droits sou​verains ou conduisait à une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union;

2
de ne pas être lié par une disposition de la Constitution ou de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) qui pourrait affecter directement ou indirectement sa souveraineté et contrevenir à la Constitution, aux lois et aux règlements de la République arabe d'Egypte;

3
de faire, en application de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, toute autre déclaration ou réserve au sujet des Actes finals précités, adoptés par la présente Conférence (Marrakech, 2002), jusqu'au moment du dépôt des instruments de ratification pertinents.
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Pour la République du Burundi:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République du Burundi réserve à son Gouvernement le droit:

(
de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où certains Etats Membres n'observeraient pas, de quelque façon que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'UIT ainsi que de ses annexes telles qu'amendées par la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT (Marrakech, 2002), ou si les réserves formulées par d'autres Etats Membres devaient compromettre le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion.
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Pour le Canada:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation du Canada réserve à son Gouvernement le droit de formuler des déclarations ou réserves additionnelles au moment du dépôt de ses instruments de ratification des amendements à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) et à ses amendements adoptés à la présente Conférence. Le Canada réserve en outre sa position en ce qui concerne les dispositions de la Convention adoptées par la présente Conférence au sujet des privilèges et immunités fonctionnels des personnes élues comme membres du Comité du Règlement des radiocommunications.
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Pour la Tunisie:

En signant les Actes finals de la Conférence des plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech 2002), la délégation tunisienne consigne les déclarations et réserves suivantes:

A
La délégation de la Tunisie réserve à son Gouvernement le droit: 

1
de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts si des Membres de l'Union n'observaient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002);

2
de prendre les mesures nécessaires à la protection de ses intérêts, si des réserves déposées ou des mesures prises par d'autres Gouvernements devaient avoir pour conséquence de porter atteinte au bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou de conduire à une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union;

3
de refuser toute disposition desdites Constitution et Convention ou des annexes et protocoles qui y sont joints, qui pourrait affecter directement ou indirectement sa souveraineté.

B
Compte tenu de l'absence de dispositions de la Constitution et de la Convention qui définissent les rapports entre un Etat Membre et les Membres de Secteur qui ne relèvent pas de son autorité, qu'en cas de différend entre la Tunisie et de tels Membres de Secteurs, la Tunisie se réserve le droit, pour le règlement de ce différend, de demander l'application de l'article 56 de la Constitution vis‑à‑vis de tout Etat Membre dont relèveraient les Membres de Secteurs concernés.

C
La signature du présent document par la délégation de la Tunisie et sa ratification éventuelle par la République tunisienne ne sauraient représenter de quelque manière que ce soit: 

(
une reconnaissance implicite du Membre de l'UIT sous l'appellation d'Israël,

(
de tout ou parties d'accords internationaux auxquels la Tunisie n'aurait pas expressément adhéré.
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Pour l'Autriche, la Belgique et le Luxembourg:

Les délégations des pays susmentionnés déclarent qu'elles maintiennent les déclarations et réserves faites ou reconfirmées à la fin de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Minneapolis, 1998) et que ces déclarations et réserves s'appliquent également aux instruments d'amendement à la Constitution et à la Convention adoptés par la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).
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Pour le Royaume hachémite de Jordanie:

La délégation du Royaume hachémite de Jordanie, en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), réserve à son Gouverne​ment le droit:

1
de prendre toute mesure qu'il pourrait estimer nécessaire ou toute mesure requise pour protéger ses droits et ses intérêts au cas où d'autres Etats Membres de l'Union n'observeraient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou des annexes, protocoles ou Règlements qui y sont joints;

2
de protéger ses intérêts au cas où certains Etats Membres n'assumeraient pas leur part des dépenses de l'Union ou si les réserves formulées par d'autres Etats Membres compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion du Royaume hachémite de Jordanie;

3
de ne pas être lié par les dispositions des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), qui peuvent directement ou indirectement porter atteinte à sa souveraineté et contrevenir à la Constitution, aux lois et aux règlements du Royaume hachémite de Jordanie;

4
de faire d'autres réserves ou déclarations jusqu'au moment où il ratifiera les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).
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Pour l'Union de Myanmar:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de l'Union de Myanmar réserve à son Gouvernement le droit:

1
de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts, si un Membre ne se conformait pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002);

2
de rejeter les conséquences de toute réserve formulée au sujet des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) par d'autres Gouvernements, qui risquerait d'entraîner une augmentation de la part contributive de l'Union de Myanmar aux dépenses de l'Union ou qui risquerait de compromettre le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion;

3
de formuler toute réserve qu'il jugera appropriée à l'égard de n'importe quel texte de la Constitution et de la Convention de l'UIT (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) et de leurs annexes, qui pourrait directement ou indirectement porter atteinte à sa souveraineté et aux intérêts de l'Union de Myanmar.
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Pour la République d'Estonie, la République de Lettonie et la République de Lituanie:

Au moment de signer les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), les délégations des pays susmentionnés réservent à leurs Gouvernements respectifs le droit de prendre toute mesure qu'ils jugeront nécessaire pour protéger leurs intérêts si un Membre de l'Union ne se conformait pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), ou aux dispositions des annexes ou protocoles qui y sont joints, ou si les réserves d'un Membre de l'Union compromet​taient le bon fonctionnement de leurs services de télé​com​mu​ni​ca​tion.

44
Original: anglais

Pour le Royaume du Swaziland:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation du Royaume du Swaziland déclare au nom de son Gouvernement qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts si des Membres ne se conformaient pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions des instruments de l'Union ou si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou portaient atteinte à sa souveraineté et que le Gouvernement du Royaume du Swaziland n'acceptera aucune conséquence des réserves faites par d'autres gouverne​ments qui pourraient entraîner une augmentation de la contribution du Royaume du Swaziland aux dépenses de l'Union.
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Pour la République de Colombie:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République de Colombie:

1
déclare qu'elle réserve à son Gouvernement le droit:

a)
d'adopter toute mesure qu'il jugera nécessaire, conformément à son ordre juridique interne et au droit international, pour sauvegarder ses intérêts nationaux au cas où d'autres Membres manqueraient de se conformer aux dispositions des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) et au cas où les réserves formulées par les représentants d'autres Membres compromettraient les services de télé​com​mu​ni​ca​tion de la République de Colombie ou le plein exercice de ses droits souverains;

b)
de formuler des réserves, conformément à la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, au sujet des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), à tout moment qu'elle jugera opportun entre la date de signature et la date de ratification éventuelle des intruments internationaux qui constituent lesdits Actes finals. En conséquence, elle ne s'estime pas liée par les règles qui limitent le droit souverain de faire des réserves au moment de la signature des Actes finals des conférences et autres réunions de l'Union;

2
ratifie, quant au fond, les réserves N° 40 et 79 formulées à la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la réserve N° 64 formulée à la Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000) et la réserve N° 50 formulée à la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) en ce qui concerne les nouvelles dispositions qui figurent dans les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), en particulier celles qui visent à amender la Constitution et la Convention;

3
déclare que la République de Colombie ne considérera comme contraignants les instruments de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, c'est-à-dire la Constitution, la Convention, les protocoles, les Règlements administratifs, que dans la mesure où elle aura dûment et expressément manifesté son consentement à être liée par chacun de ces instruments internationaux et sous réserve du respect des procédures constitutionnelles correspondantes. En conséquence, elle n'accepte pas de manifester son consentement supposé ou tacite à être liée;

4
déclare que, conformément au droit constitutionnel de la République de Colombie, son Gouvernement ne peut appliquer provisoirement les instruments internationaux qui constituent les Actes finals de la Conférence de plénipoten​tiaires (Marrakech, 2002) et les autres instruments de l'Union, en raison de leur contenu et de leur nature.
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Pour la Nouvelle-Zélande:

Au moment de signer les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), la délégation de la Nouvelle-Zélande réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un autre pays ne respecterait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions des Actes finals ou si les réserves formulées par un autre pays portaient préjudice ou atteinte aux intérêts de la Nouvelle-Zélande. La Nouvelle-Zélande se réserve en outre le droit de formuler des réserves et des déclarations précises pertinentes avant la ratification des Actes finals.
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Pour la République tchèque, la République d'Estonie, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la République de Hongrie, Malte, la République de Pologne, la Roumanie, la République slovaque et la Turquie:

Les délégations de ces pays, qui sont candidats à l'Union européenne, déclarent que ceux-ci appliqueront les dispositions des Actes finals contenant la Constitution et la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, mais qu'à compter de la date de leur adhésion à la Communauté européenne, l'application de ces dispositions sera soumise aux obligations du Traité instituant la Communauté économique européenne.
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Pour la République fédérale d'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, la Finlande, la France, la Grèce, l'Irlande, l'Italie, le Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la Suède:

Les Délégations des Etats Membres de l'Union européenne déclarent que les Etats Membres de l'Union européenne appliqueront les instruments adoptés par la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) conformément à leurs obligations au titre de traité instituant la Communauté économique européenne.
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Original: anglais

Pour la République slovaque: 

La délégation de la République slovaque réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un Etat Membre n'assumerait pas sa part des dépenses de l'Union ou ne respecterait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les instruments de Kyoto (1994), de Minneapolis (1998) et de Marrakech (2002) ou de leurs annexes, des protocoles ou des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) qui y sont joints, ou si des réserves formulées par d'autres pays étaient susceptibles d'entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union ou, enfin si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion.
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Original: anglais

Pour la République tchèque:

La délégation de la République tchèque réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts, au cas où un Etat Membre n'assumerait pas sa part des dépenses de l'Union ou ne respecterait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les instruments de Kyoto (1994), de Minneapolis (1998) et de Marrakech (2002) ou de leurs annexes, des protocoles ou des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) qui y sont joints, ou si des réserves formulées par d'autres pays étaient susceptibles d'entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union ou, enfin si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion.
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Original: espagnol

Pour le Mexique:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation du Mexique réserve à son Gouvernement le droit:

De prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger et sauvegarder sa souveraineté, au cas où un autre Etat Membre n'observerait pas, de quelque façon que ce soit, ou cesserait d'appliquer les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions ainsi que les résolutions, les décisions, les recommandations, les annexes et les protocoles y joints, le tout constitue les Actes finals de ladite Conférence;

De formuler, en vertu de la Convention de Vienne sur le droit des traités, des réserves additionnelles au sujet des présents Actes finals à tout moment qu'il jugera opportun entre la date de leur signature et la date de leur ratification, conformément aux procédures prévues par sa législation nationale, et de ne se considérer lié à aucune disposition des présents Actes finals ayant pour effet de limiter son droit de formuler les réserves qu'il estime pertinentes;

De prendre les mesures qu'il jugera nécessaires pour sauvegarder ses intérêts en ce qui concerne l'utilisation de l'orbite des satellites géostationnaires et l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques aux fins de la prestation de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion, au cas où des retards ou des difficultés dans l'application des procédures de coordination, de notification ou d'enregistrement des assignations de fréquence des réseaux à satellite causeraient un préjudice, en eux‑mêmes, ou du fait d'autres Membres, compte tenu du principe de l'accès équitable à ces ressources;

De refuser la création et l'application d'une quelconque charge financière supplémentaire provenant d'une augmentation de l'unité contributive, autre que celle approuvée à la présente Conférence.

Par ailleurs, le Gouvernement du Mexique maintient et confirme les réserves qu'il a formulées lors de la signature des Actes finals des Conférences de plénipo​tentiaires (Genève, 1992, Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998) ainsi que celles formulées à l'occasion de l'adoption et de la révision des Règlements administratifs visés dans l'article 4 de la Constitution de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, réserves qui doivent être considérées comme reproduites intégralement.
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Original: français/anglais

Pour la République algérienne démocratique et populaire, le Royaume d'Arabie saoudite, la République arabe d'Egypte, la République islamique d'Iran, le Royaume hachémite de Jordanie, l'Etat du Koweït, le Royaume du Maroc, l'Etat du Qatar, la République du Yémen: 

En signant les présents Actes finals, les pays suivants: la République algérienne démocratique et populaire, le Royaume d'Arabie saoudite, la République arabe d'Egypte, la République islamique d'Iran, le Royaume hachémite de Jordanie, l'Etat du Koweït, le Royaume du Maroc, l'Etat du Qatar et la République du Yémen déclarent, étant donné l'absence de dispositions de la Constitution et de la Convention qui définissent les rapports entre un Etat Membre et les Membres de Secteurs qui ne sont pas sous son autorité, qu'en cas de différend entre l'un d'entre eux et un Membre de Secteur, ils se réservent le droit d'appliquer l'article 56 de la Constitution vis-à-vis de l'Etat Membre concerné pour le règlement du différend.

53
Original: anglais

Pour la République fédérale d'Allemagne:

1
La délégation de la République fédérale d'Allemagne réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où certains Etats Membres n'assumeraient pas leur part des dépenses de l'Union ou ne respecteraient pas, de quelque autre manière que ce soit, les dispositions des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires de Kyoto, 1994 et Minneapolis, 1998 ou si des réserves formulées par d'autres Etats Membres étaient susceptibles d'entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union ou de compromettre le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion.

2
La délégation de la République fédérale d'Allemagne déclare, à propos de l'article 4 de la Constitution de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), qu'elle maintient les réserves formulées au nom de la République fédérale d'Allemagne lors de la signature des Règlements administratifs visés à l'article 4.
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Original: anglais

Pour le Royaume des Tonga:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation du Royaume des Tonga déclare qu'elle réserve à son Gouvernement le droit:

a)
de prendre toute mesure conforme à son droit interne et au droit international, qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses intérêts nationaux au cas où d'autres Membres n'observeraient pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) telles qu'amendées par les Actes finals des Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, Marrakech, 2002) ou si les mesures prises ou les réserves formulées par des représentants d'autres Etats portaient atteinte à sa souveraineté nationale ou au bon fonctionnement de ses télé​com​mu​ni​ca​tions nationales ou encore entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union;

b)
de formuler, en vertu de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, des réserves auxdits Actes finals à tout moment qu'il jugera opportun entre la date de leur signature et la date de leur ratification ou de leur approbation, et de n'être lié par aucune disposition desdits Actes finals ou de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions qui limiterait son droit souverain de formuler des réserves.
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Pour le Japon:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), sous réserve d'une ratification officielle, la délégation du Japon réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un Etat Membre n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) ou des annexes qui y sont jointes, ou si des réserves formulées par d'autres pays nuisaient de quelque manière que ce soit à ses intérêts.
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Original: anglais

Pour Malte:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de Malte déclare:

a)
que son Gouvernement n'accepte aucune conséquence des réserves faites par d'autres Gouvernements qui pourrait entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union;

b)
qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où des Membres n'assumeraient pas leur part des dépenses de l'Union ou n'observeraient pas de quelque manière que ce soit les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, telles qu'amendées par les Actes finals de la présente Conférence, ou si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de Malte;

c)
qu'elle réserve également à son Gouvernement le droit de formuler des réserves additionnelles au sujet des présents Actes finals ou de tout autre instrument découlant d'autres conférences pertinentes de l'UIT qui n'ont pas été ratifiés, jusqu'au moment du dépôt de l'instrument de ratification correspondant.
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Original: anglais

Pour l'Australie:

La délégation de l'Australie déclare qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de faire toute déclaration ou réserve au moment du dépôt de ses instruments de ratification des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002).
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Original: anglais

Pour la République de Corée:

La délégation de la République de Corée, en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un Etat Membre ne se conformerait pas de quelque manière que ce soit aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, Marrakech, 2002) ou aux dispositions des annexes qui y sont jointes, ou si des réserves d'autres pays portaient atteinte de quelque manière que ce soit aux intérêts de la République de Corée.
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Original: russe

Pour la République d'Arménie, la République du Bélarus, la République kirghize, la République de Moldova, la République d'Ouzbékistan, la Fédération de Russie et l'Ukraine:

Les délégations des pays susmentionnés réservent à leurs Gouvernements respectifs le droit de faire toute déclaration ou réserve au moment de la ratification des instruments d'amendement à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) et de prendre toute mesure qu'ils jugeront nécessaires pour protéger leurs intérêts si un Membre de l'Union ne se conformait pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions ou si les réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonc​tionnement de leurs services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou entraînaient une augmenta​tion de leur contribution annuelle aux dépenses de l'Union.
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Original: français

Pour la République gabonaise:

La délégation de la République gabonaise réserve à son Gouvernement le droit:

1
de prendre toutes mesures nécessaires pour protéger ses intérêts si certains Etats Membres n'observaient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), ou les instruments d'amendement adoptés par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou encore, si des réserves formulées par d'autres Etats Membres étaient de nature à compromettre le fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion;

2
d'accepter ou non les conséquences financières qui pourraient éventuellement résulter de ces réserves;

3
de formuler toutes réserves supplémentaires qu'il jugera nécessaires jusqu'au moment du dépôt des instruments de ratification.

61
Original: anglais

Pour la République fédérative du Brésil:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation du Brésil déclare que, conformément aux dispositions de la Constitution du Brésil, cette signature doit être ratifiée par le Congrès national.

Par ailleurs, la délégation du Brésil tient à exprimer sa position concernant la Résolution 106 (Marrakech, 2002). D'une part, le Brésil souscrit en tous points à la proposition visant à étudier la révision de la structure et du fonctionnement de l'UIT et souligne l'importance d'une telle révision, qui est de nature à accroître rapidement l'efficacité et la souplesse des Secteurs. D'autre part, le Gouvernement du Brésil, conscient du fait que le groupe de travail du Conseil chargé d'étudier la question est ouvert à la participation de tous les Etats Membres et de tous les Membres des Secteurs, ainsi qu'il est spécifié dans la Résolution 106 (Marrakech, 2002), tient à maintenir son interprétation selon laquelle l'UIT est une organisation intergouvernementale et que seules les délégations des Etats Membres doivent représenter les pays dans les décisions de l'Union.
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Original: anglais

Pour l'Etat d'Israël:

1
Le Gouvernement de l'Etat d'Israël déclare se réserver le droit:

a)
de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts et pour sauvegarder le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion au cas où ils seraient compromis par les décisions ou les résolutions de la présente Conférence ou par des réserves formulées par d'autres Etats Membres;

b)
de prendre toute mesure pour protéger ses intérêts au cas où un Etat Membre n'observerait pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou les dispositions des annexes et protocoles qui y sont joints, ou encore au cas où des réserves formulées par d'autres Etats Membres auraient pour effet de nuire au bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion.

2
Le Gouvernement de l'Etat d'Israël se réfère à la Résolution 125 (Marrakech, 2002) et exprime sa position en l'espèce, à savoir que l'interprétation et l'application de ladite Résolution par tous les intéressés doivent être conformes et subordonnées aux dispositions de tout accord ou tout arrangement bilatéral, actuel ou futur, entre Israël et la partie palestinienne. En outre, Israël interprétera et appliquera ladite Résolution conformément à la législation israélienne applicable et sous réserve de ladite législation.

3
Le Gouvernement de l'Etat d'Israël se réserve le droit de modifier les réserves et déclarations qui précèdent et de formuler toutes les nouvelles réserves ou les nouvelles déclarations qu'il jugera nécessaires jusqu'au moment du dépôt de ses instruments de ratification des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).
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Original: anglais

Pour la République du Mozambique:

La délégation de la République du Mozambique déclare que son Gouvernement:

1
se réserve le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où tout autre pays n'observerait pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), et de tout amendement apporté à ces instruments par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) et/ou les dispositions de tout autre instrument connexe;

2
n'acceptera pas toutes les conséquences quelles qu'elles soient de toute réserve formulée par un pays et qu'il se réserve le droit de prendre toute mesure qu'il jugera appropriée.
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Original: anglais

Pour la République islamique d'Iran:

Au nom de Dieu, le très clément, le très compatissant,

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République islamique d'Iran réserve à son Gouvernement le droit:

1
de prendre toute mesure qu'il pourrait estimer nécessaire ou toute mesure requise pour protéger ses droits et ses intérêts au cas où d'autres Etats Membres n'observeraient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions des présentes Constitution et Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) ou les dispositions des annexes, protocoles et règlements qui y sont joints;

2
de protéger ses intérêts au cas où certains Etats Membres n'assumeraient pas leur part des dépenses de l'Union ou si les réserves formulées par d'autres Etats Membres compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de la République islamique d'Iran;

3
de ne pas être lié par toute disposition de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) qui risque directement ou indirectement de porter atteinte à sa souveraineté et de contrevenir à la Constitution, aux lois et aux règlements de la République islamique d'Iran;

4
de faire toute autre réserve ou déclaration jusqu'à la ratification des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992).
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Original: anglais

Pour la République du Botswana:

La délégation de la République du Botswana déclare que le Gouvernement de la République du Botswana:

1
se réserve le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un autre pays n'observerait pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) et des amendements qui y ont été apportés par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) et/ou d'autres instruments associés;

2
n'acceptera aucune conséquence résultant d'une réserve formulée par un pays et se réserve le droit de prendre toute mesure qu'il jugera appropriée.
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Original: espagnol

Pour l'Espagne:

I

La délégation de l'Espagne déclare au nom de son Gouvernement qu'elle n'accepte aucune des déclarations ou réserves formulées par d'autres gouvernements qui impliquent une augmentation de ses obligations financières.

II

La délégation de l'Espagne, en vertu des dispositions de la Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969, réserve au Royaume d'Espagne le droit de formuler des réserves au sujet des Actes finals adoptés par la présente Conférence, jusqu'au moment du dépôt de l'instrument de ratification approprié.
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Original: anglais

Pour la République fédérale d'Allemagne, la République azerbaïdjanaise, le Danemark, la République d'Estonie, la Finlande, la République de Hongrie, l'Irlande, l'Italie, la République de Lettonie, Malte, le Royaume des Pays-Bas, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, la Suède, la Confédération Suisse et la Turquie:

Au moment de signer les Actes finals de la présente Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), les délégations des pays susmentionnés déclarent formellement qu'elles maintiennent les déclarations et réserves que leurs pays respectifs ont formulées lors de la signature des Actes finals des précédentes Conférences de l'Union habilitées à conclure des traités comme si elles les avaient formulées intégralement à la présente Conférence de plénipotentiaires. 
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Original: anglais

Pour la Turquie:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), la délégation de la République de Turquie:

1
réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour sauvegarder ses intérêts, au cas où un Etat Membre n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, puis Marrakech, 2002), ou des annexes ou protocoles qui y sont joints, ou si les réserves formulées par un Etat Membre compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union;

2
réserve à son Gouvernement le droit, si nécessaire, de formuler des réserves additionnelles au sujet des présents Actes finals;

3
déclare, au nom de son Gouvernement, qu'elle n'accepte aucune conséquence résultant des réserves susceptibles d'entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union;

4
déclare formellement que les réserves faites auparavant au sujet de la Constitution, de la Convention et des Règlements administratifs de l'Union prévaudront à moins qu'il n'en soit déclaré autrement.
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Pour la République azerbaïdjanaise:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), la délégation de la République azerbaïdjanaise:

1
réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts, si un Etat Membre ne se conformait pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, puis Marrakech, 2002) ou aux annexes et protocoles qui y sont joints, ou si les réserves formulées par un Etat Membre compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou entraînaient une augmentation de sa contribution aux dépenses de l'Union;

2
réserve à son Gouvernement le droit, si nécessaire, de formuler des réserves additionnelles au sujet des présents Actes finals;

3
déclare, au nom de son Gouvernement, qu'elle n'accepte aucune conséquence de réserves qui pourraient entraîner une augmentation de sa contribution aux dépenses de l'Union;

4
déclare formellement que les réserves formulées précédemment au sujet de la Constitution, de la Convention et des Règlements administratifs de l'Union prévalent, sauf déclaration contraire.
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Original: anglais

Pour les Etats-Unis d'Amérique:

Les Etats-Unis d'Amérique se réfèrent aux dispositions relatives aux réserves de l'article 32 de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) et relèvent que, lors de l'examen des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), ils seront peut-être amenés à formuler des réserves ou des déclarations additionnelles. En conséquence, les Etats-Unis d'Amérique se réservent le droit de formuler des déclarations ou des réserves additionnelles au moment du dépôt de leur instrument de ratification des amendements à la Constitution et à la Convention (Genève, 1992) adoptés par la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).

Les Etats-Unis d'Amérique réitèrent et incorporent par référence toutes les réserves et déclarations formulées lors de conférences administratives mondiales ou de conférences mondiales des radiocommunications avant la signature des présents Actes finals.

Les Etats-Unis d'Amérique ne sauraient consentir, par la signature ou par toute ratification ultérieure des amendements à la Constitution et à la Convention adoptés par la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), à être liés par les Règlements administratifs adoptés avant la date de signature des présents Actes finals. Les Etats-Unis d'Amérique ne sauraient être considérés comme ayant consenti à être liés par les révisions partielles ou totales des Règlements administratifs adoptés après la date de signature des présents Actes finals, s'ils n'ont pas expressément notifié à l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions leur consentement à être liés.
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Pour les Etats-Unis d'Amérique:

S'agissant des privilèges et immunités qui seront octroyés conformément au numéro ADD 142A de l'article 10 de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, les Etats-Unis d'Amérique accorderont aux membres du Comité du Règlement des radiocommunications les privilèges et immunités fonctionnels équivalents à ceux qui sont accordés aux fonctionnaires des organisations internationales visées dans la loi des Etats-Unis, sur les immunités accordées aux organisations internationales (International Organizations Immunities Act, 22 United States Code 288 et. seq.).
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Pour Cuba:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT (Marrakech, 2002), la délégation de Cuba déclare que:

(
devant la persistance des ingérences du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui impose des émissions de radiodiffusion et de télévision dirigées vers le territoire cubain à des fins politiques et de déstabilisation, en violation flagrante des dispositions et principes régissant les télé​com​mu​ni​ca​tions mondiales, qui consistent notamment à faciliter la coopération internationale et le développement économique et social entre les peuples, et au détriment du bon fonctionnement et du développement normal des services de radiocommunication cubains, l'Administration cubaine se réserve le droit de prendre toutes mesures qu'elle jugera nécessaires;

(
les conséquences des mesures que l'Administration cubaine se verra obligée de prendre en raison des actes illégaux du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique seront de la responsabilité unique et entière de ce Gouvernement. Par ailleurs, l'Administration cubaine ne reconnaît en aucune manière la notification, l'inscription et l'utilisation de fréquences par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique sur la partie du territoire cubain de la province de Guantánamo, qui est occupée par la force et contre la volonté expresse du peuple et du Gouvernement cubains;

–
le Gouvernement de Cuba se réserve le droit de prendre les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérêts au cas où d'autres Etats Membres ne respecteraient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998), des Règlements administratifs ou des Règles générales régissant les conférences, assemblées et réunions de l'Union ou si les réserves formulées par d'autres Membres compromettaient, d'une manière quelconque, le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de Cuba ou entraînaient une augmentation de sa contribution aux dépenses de l'Union. De même, le Gouvernement de Cuba se réserve le droit de formuler toute déclaration ou réserve additionnelle qui pourrait se révéler nécessaire au moment où il déposera son instrument de ratification des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998).
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Pour la République du Mali:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République du Mali réserve à son Gouvernement le droit souverain de prendre toutes les mesures et actions nécessaires pour protéger ses droits et intérêts nationaux au cas où certains Etats Membres et Membres de Secteurs de l'Union manqueraient, de quelque manière que ce soit, de respecter les dispositions desdits Actes et compromettraient directement ou indirectement les intérêts de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou mettraient en danger la sécurité de la souveraineté nationale.
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Pour la République du Kenya:

La délégation de la République du Kenya réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire et/ou appropriée pour sauvegarder et protéger ses intérêts au cas où un Membre ne se conformerait pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) et aux dispositions des amendements qui y ont été apportés par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), et/ou de tout autre instrument connexe. En outre, le Gouvernement de la République du Kenya n'accepte aucune responsabilité pour les conséquences découlant de toute réserve faite par d'autres Membres de l'Union.
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Pour la République sudafricaine:

La délégation de la République sudafricaine réserve à son Gouvernement le droit:

1
de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses intérêts, au cas où un Membre de l'Union n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998), ou si des réserves formulées par des Membres nuisaient, directement ou indirectement, au bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion ou portaient atteinte à sa souveraineté;

2
de formuler les réserves additionnelles qui s'imposeront jusqu'au dépôt, par la République sudafricaine, des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998).
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Pour le Malawi: 

La délégation du Malawi à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire et/ou appropriée pour protéger ses intérêts au cas où un Membre ne se conformerait pas aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), et aux amendements qui y ont été apportés par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), ou aux dispositions de tout autre instrument connexe. Elle déclare en outre que le Gouvernement du Malawi n'accepte aucune conséquence résultant des réserves faites par d'autres Membres de l'Union.
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Pour la République dominicaine:

Au nom du Gouvernement de la République dominicaine, la délégation de ce pays déclare ce qui suit:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République dominicaine se réserve le droit de formuler de nouvelles réserves aux présents Actes à tout moment qu'elle jugera opportun, entre la date de la signature et la date de la ratification conformément à la procédure établie dans la législation de la République dominicaine.

La délégation de la République dominicaine n'accepte ni l'établissement ni l'application d'un montant financier en sus de celui qui a été approuvé par la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).

La délégation de la République dominicaine se réserve le droit de prendre toute mesure qu'elle jugera nécessaire pour protéger et sauvegarder la souveraineté de son pays au cas où un Etat Membre n'observerait pas ou n'appliquerait pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions ainsi que les dispositions de ses résolutions, décisions, recommandations, annexes et protocoles qui constituent les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).
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Pour les Etats fédérés de Micronésie:

Les Etats fédérés de Micronésie se réfèrent aux déclarations et réserves figurant dans le Document 228 de la Conférence faites par des Etats Membres qui se réservent le droit de prendre toute mesure qu'ils pourront estimer nécessaire pour protéger leurs intérêts eu égard à l'application des dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Edition 1999), et de leurs éventuels amendements. Les Etats fédérés de Micronésie se réservent le droit de prendre toute mesure qu'ils jugeront nécessaire pour protéger leurs intérêts compte tenu des mesures prises par lesdits Etats Membres.
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Pour les Etats-Unis d'Amérique:

Les Etats-Unis d'Amérique, prenant acte du texte N° 72 faite par la délégation de Cuba, rappellent qu'ils ont le droit d'émettre à destination de Cuba sur des fréquences appropriées exemptes de brouillages intentionnels ou illicites et réservent leurs droits en ce qui concerne les brouillages actuels ou futurs causés par Cuba à la radiodiffusion des Etats-Unis. En outre, les Etats‑Unis d'Amérique font observer que leur présence à Guantánamo résulte d'un accord international actuellement en vigueur et qu'ils se réservent le droit de satisfaire à leurs besoins de radiocommunication sur cette partie du territoire cubain comme ils l'ont fait dans le passé.
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Pour les Etats-Unis d'Amérique:

Les Etats-Unis d'Amérique se réfèrent aux déclarations faites par divers Etats Membres se réservant le droit de prendre toute mesure qu'ils pourront estimer nécessaire pour protéger leurs intérêts eu égard à l'application des dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) ou de leurs éventuels amendements. Les Etats‑Unis d'Amérique se réservent le droit de prendre toute mesure qu'ils jugeront nécessaire pour protéger leurs intérêts compte tenu des mesures prises par lesdits Etats Membres.
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Pour la République des Iles Marshall:

La République des Iles Marshall se réfère aux déclarations faites par divers Etats Membres se réservant le droit de prendre toute mesure qu'ils pourront estimer nécessaire pour protéger leurs intérêts eu égard à l'application des dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) ou de leurs éventuels amendements. La République des Iles Marshall se réserve le droit de prendre toute mesure qu'elle jugera nécessaire pour protéger ses intérêts compte tenu des mesures prises par lesdits Etats Membres.
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Pour la République socialiste du Viet Nam:

Ayant examiné les déclarations et réserves figurant dans le Document 228 de la Conférence, la délégation de la République socialiste du Viet Nam à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), déclare:

1
qu'elle maintient les réserves formulées par le Viet Nam à la Conférence de plénipotentiaires de Nairobi (1982) et réaffirmées aux Conférences de plénipotentiaires de Nice (1989), de Genève (1992), de Kyoto (1994) et de Minneapolis (1998);

2
qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où un autre Etat Membre n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution, de la Convention, des Règlements administratifs de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions ainsi que les dispositions de leurs appendices et annexes, ou si des réserves formulées par d'autres Etats Membres compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de la République socialiste du Viet Nam, nuisaient à ses intérêts ou portaient atteinte à sa souveraineté;

3
qu'elle réserve également à son Gouvernement le droit de formuler des déclarations et des réserves additionnelles jusqu'au moment du dépôt de l'instrument de ratification des amendements (Marrakech, 2002) à la Constitution et à la Convention.
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Pour la République fédérale démocratique d'Ethiopie:

Ayant examiné les déclarations et réserves figurant dans le Document 228 de la Conférence, la délégation de la République fédérale démocratique d'Ethiopie, en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où des membres n'observeraient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998) ou les dispositions de leurs annexes, ou si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion.

La délégation éthiopienne réserve en outre à son Gouvernement le droit de ne pas être lié par des dispositions de la Constitution ou de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) qui pourraient porter atteinte à sa souveraineté et être en contradiction avec la Constitution, les lois et les règlements de la République fédérale démocratique d'Ethiopie.
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Pour la République du Sénégal:

Ayant pris connaissance du Document 228, la délégation de la République du Sénégal, en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), réserve à son Gouvernement:

1
le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour sauvegarder ses intérêts nationaux au cas où un Membre de l'Union n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires de Kyoto (1994), de Minneapolis (1998) et de Marrakech (2002) ou les dispositions, annexes et règlements administratifs qui y sont joints; ou si les conséquences des réserves formulées par d'autres Etats Membres compromettaient directement ou indirectement les services de télé​com​mu​ni​ca​tion du Sénégal ou portaient atteinte à ses droits en tant que pays souverain;

2
le droit de ne pas être lié par les révisions partielles ou totales des règlements administratifs adoptés après la date de signature des présents Actes finals, s'il n'a pas expressément notifié à l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions son consentement;

3
de n'accepter aucune mesure financière pouvant entraîner une augmentation injustifiée de sa part contributive aux dépenses de l'Union.
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Pour la République socialiste démocratique de Sri Lanka:

Ayant pris connaissance des déclarations faites par d'autres pays Membres, la délégation de Sri Lanka déclare que le Gouvernement de la République socialiste démocratique de Sri Lanka se réserve le droit:

1
de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts si un Membre de l'Union ne se conformait pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Actes finals des Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) et aux dispositions des annexes et protocoles qui y sont joints, ou si les réserves formulées par d'autres pays de l'Union compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion, portaient atteinte à sa souveraineté ou entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union;

2
de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts nationaux si d'autres Etats Membres ne se conformaient pas aux dispositions des Actes finals de la présente Conférence (Marrakech, 2002);

3
de formuler des réserves additionnelles spécifiques concernant les Actes finals susmentionnés ou tout autre instrument découlant d'autres conférences pertinentes de l'UIT qui n'a pas encore été ratifié, jusqu'au moment du dépôt de l'instrument de ratification correspondant.
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Pour le Royaume du Bhoutan:

Après avoir pris connaissance des déclarations et des réserves formulées par d'autres Etats Membres, la délégation du Royaume du Bhoutan déclare qu'en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts si des Membres de l'Union ne se conformaient pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou aux dispositions des annexes et protocoles qui y sont joints, ou si les réserves d'un Membre de l'Union compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion du Bhoutan et portaient atteinte à sa souveraineté.
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Pour la Papouasie‑Nouvelle-Guinée:

Après avoir examiné les déclarations et les réserves figurant dans le Document 228 de la Conférence, la délégation de la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, au moment de signer les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), réserve:

1
à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses intérêts si un Etat Membre ne se conformait pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) telles qu'amendées par les Actes finals des Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) et aux dispositions des annexes et protocoles qui y sont joints, ou si les réserves d'un Etat Membre de l'Union compromettaient le bon fonctionnement des services de télécommunica​tion de la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, portaient atteinte à sa souveraineté ou à ses intérêts ou entrainaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union; 

2
sa position à l'égard des dispositions de la Convention adoptées par la présente Conférence et concernant les privilèges et immunités fonctionnels des personnes élues comme membres du Comité du Règlement des radiocommunica​tions; 

3
à son Gouvernement, le droit de formuler des déclarations ou des réserves additionnelles, au besoin, avant la ratification des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002).
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Pour la Roumanie:

Le Gouvernement de la Roumanie se réfère aux déclarations faites par plusieurs Etats Membres relativement aux réserves formulées lors de précédentes conférences de l'Union habilitées à conclure des traités et déclare formellement qu'il maintient les déclarations et réserves qu'il a formulées lors de la signature des Actes finals de ces conférences, comme si elles avaient été faites intégralement à la présente Conférence de plénipotentiaires.
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Pour la République du Cameroun:

Après avoir pris connaissance du Document 228, en signant les présents Actes finals, la République du Cameroun se réserve le droit: 

1
de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger ses intérêts si: 

(
un Etat Membre venait à ne pas observer de quelque manière que ce soit les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) et ses amendements subséquents adoptés par les Conférences de plénipotentiaires de Kyoto (1994), de Minneapolis (1998) et de Marrakech (2002);

(
les réserves formulées par d'autres Etats Membres portaient atteinte à ses intérêts;

2
de formuler toutes réserves supplémentaires qu'il jugera nécessaires jusqu'au moment du dépôt des instruments de ratification. 
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Pour l'Etat d'Israël:

1
Les déclarations N° 27 et 39 (paragraphe C) faites par certains Etats Membres concernant les Actes finals sont en contradiction flagrante avec les principes et buts de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions et sont donc dénuées de toute valeur juridique.

2
Le Gouvernement de l'Etat d'Israël souhaite qu'il soit pris acte de ce qu'il rejette lesdites déclarations qui politisent et sapent les travaux de l'UIT.

3
Au cas où un Etat Membre ayant formulé l'une des deux déclarations précitées agirait à l'égard d'Israël d'une façon qui violerait les droits qu'a Israël en tant qu'Etat Membre de l'UIT, ou ne se conformerait pas aux obligations qu'il a en tant qu'Etat Membre à l'égard d'Israël, l'Etat d'Israël se réserve le droit d'adopter à l'égard de cet Etat Membre une attitude de réciprocité.
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Pour la République du Zimbabwe:

Après avoir pris connaissance et pris acte des déclarations et réserves faites à la fin de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) et figurant dans le Document 228, la délégation de la République du Zimbabwe déclare par la présente, au nom de son Gouvernement, qu'il:

1
se réserve le droit de prendre toute mesure qu'il pourra considérer nécessaire pour sauvegarder ses intérêts, au cas où un pays ne se conformerait pas aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), des amendements apportés par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), et/ou de tout autre instrument associé;

2
n'acceptera aucune conséquence résultant de toute réserve formulée par un pays, quel qu'il soit, et se réserve le droit de prendre les mesures qu'il jugera appropriées.
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Pour la République-Unie de Tanzanie:

Ayant pris connaissance de certaines déclarations faites par des Etats Membres, la délégation de la Tanzanie, au nom de la République-Unie de Tanzanie, réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses intérêts si un Membre ne se conformait pas aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou aux dispositions des annexes et protocoles auxdits instruments, ou si les réserves formulées par d'autres Membres nuisaient au plein exercice de ses droits souverains ou compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion.
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Pour la République fédérale du Nigéria:

Ayant pris note du Document 228, la délégation de la République fédérale du Nigéria à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), en signant les Actes finals de ladite Conférence, réserve à son Gouvernement le droit:

1
de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire pour protéger ses intérêts, si d'autres Etats Membres ne se conformaient pas aux dispositions des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998) ou à leurs annexes ou encore si des réserves formulées par d'autres Etats Membres, ou la non-observation de certaines dispositions, compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion;

2
de formuler toute autre déclaration ou réserve jusqu'au moment de la ratification par la République fédérale du Nigéria des instruments d'amendement (Marrakech, 2002) à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998);

3
de n'accepter aucune conséquence résultant de réserves faites par d'autres Etats Membres susceptibles d'entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.
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Pour l'Equateur:

En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), et ayant pris connaissance des déclarations d'autres Etats Membres, la délégation de l'Equateur réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire, conformément à son droit souverain, à l'ordre juridique interne et au droit international, pour protéger ses intérêts au cas où ils seraient menacés du fait du non-respect par d'autres Etats Membres des dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) ou des annexes et protocoles joints auxdits instruments.
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Pour la République de l'Ouganda:

Après avoir examiné les déclarations et les réserves figurant dans le Document 228 de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de l'Ouganda réserve à son Gouvernement le droit de formuler des réserves ou des déclarations au moment du dépôt de ses instruments de ratification des amendements à la Constitution et à la Convention (Genève, 1992) qui sont adoptés par la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).
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Pour la République du Paraguay:

Ayant examiné les déclarations contenues dans le Document 228 et en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation du Paraguay, conformément aux dispositions de la Constitution nationale, déclare que ladite signature doit être ratifiée par le Congrès national.
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Pour la République du Mali:

Ayant examiné le Document 228, la République du Mali se réserve le droit de formuler des déclarations ou des réserves additionnelles au moment du dépôt de leur instrument de ratification des amendements à la Constitution et à la Convention (Genève, 1992) adoptés par la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).
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Pour la Turquie:

Ayant examiné les déclarations et réserves contenues dans le Document 228 de la Conférence, la délégation de la Turquie, en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), déclare qu'elle n'appliquera les dispositions desdits Actes finals qu'aux Etats parties avec lesquels elle entretient des relations diplomatiques.
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Pour la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste:

La délégation de la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), ayant examiné le Document 228, déclare que la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste se réserve le droit de prendre toute mesure qu'elle estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où d'autres Membres de l'Union n'observeraient pas les amendements adoptés par la présente Conférence à la Constitution et à la Convention de l'Union (Genève, 1992) telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998) et les dispositions des annexes de la Constitution et de la Convention, et compromettraient ainsi le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste ou entraîneraient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.

La Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste se réserve le droit de formuler des réserves au sujet d'autres documents finals adoptés par la présente Conférence, jusqu'à la date de dépôt des instruments de ratification desdits documents.
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Pour le Chili:

Ayant examiné le Document 28, la délégation du Chili réserve à son Gouvernement le droit:

(
de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où d'autres Membres n'observeraient pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992), amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002), des annexes et protocoles qui y sont joints, ou si des réserves formulées par d'autres Membres portaient atteinte à ses droits souverains ou compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion;

(
de formuler des réserves additionnelles, en vertu de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, au sujet des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002) à tout moment qu'il jugera opportun entre la date de signature et la date de ratification des instruments internationaux que constituent lesdits Actes finals.
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Pour la République fédérale d'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la République azerbaïdjanaise, la Belgique, le Canada, le Danemark, les Etats-Unis d'Amérique, la Finlande, la France, la République de Hongrie, l'Irlande, l'Islande, le Japon, la République de Lettonie, la Principauté de Liechtenstein, le Luxembourg, Malte, la Norvège, la Nouvelle‑Zélande, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, la Suède, la Confédération Suisse et la Turquie:

Les délégations des Etats susmentionnés se réfèrent à la déclaration faite par la République de Colombie (N° 45), dans la mesure où cette déclaration et tout autre texte analogue se rapportent à la déclaration de Bogota en date du 3 décembre 1976, émise par les pays équatoriaux, ainsi qu'aux prétentions de ces pays à exercer des droits souverains sur certaines portions de l'orbite des satellites géostationnaires, considèrent que ces prétentions ne peuvent être reconnues par la présente Conférence.

Les délégations susnommées tiennent également à déclarer que la référence, dans l'article 44 de la Constitution, à «la situation géographique de certains pays», ne vaut pas reconnaissance de la revendication de droits préférentiels quelconques sur l'orbite des satellites géostationnaires.
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Pour la République démocratique de Sao Tomé-et-Principe:

La délégation du Portugal à la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, ayant examiné les déclarations contenues dans le Document 228, déclare, au nom du Gouvernement de la République démocratique de Sao Tomé-et-Principe, qu'elle réserve à celui-ci le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire au cas où un Etat Membre n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions et qu'il appliquera les Actes finals dans la mesure où ils ne seront pas contraires à son droit national.
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Pour l'Etat du Koweït:

Ayant examiné les déclarations et réserves contenues dans le Document 228 de la Conférence, la délégation de l'Etat du Koweït, en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où d'autres pays n'observeraient pas les dispositions adoptées par la présente Conférence pour amender la Constitution et la Convention (Genève, 1992), et leurs amendements (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998) ainsi que leurs annexes, ou s'ils n'assumaient pas leur part des dépenses de l'Union ou si leurs réserves, actuellement ou dans l'avenir, ou leur non-respect de la Constitution et de la Convention, compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de l'Etat du Koweït ou entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.
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Pour le Portugal:

Ayant considéré les déclarations contenues dans le Document 228, la délégation du Portugal déclare au nom de son Gouvernement: 

a)
qu'elle n'accepte aucune conséquence des réserves faites par d'autres gouvernements, qui entraîneraient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union;

b)
qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra estimer nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où certains Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de l'Union ou manqueraient de quelque façon que ce soit de se conformer aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions telles que modifiées par les Actes finals de cette Conférence, ou encore si les réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion;

c)
qu'elle réserve en outre à son Gouvernement le droit de formuler les réserves spécifiques additionnelles auxdits Actes finals, ainsi qu'à tout autre instrument émanant d'autres conférences pertinentes de l'UIT pas encore ratifié, jusqu'au moment du dépôt de leur instrument de ratification respectif. 
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Pour la République du Niger:

Ayant examiné le Document 228 et en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech (2002), la délégation de la République du Niger réserve à son Gouvernement le droit de remettre en cause tout acte ou résolution qui serait contraire à ses intérêts.

La réserve du Niger porte en particulier sur tout acte qui serait contraire aux dispositions de la Constitution de la République, à la souveraineté nationale et à ses intérêts fondamentaux et ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion.

Le Niger se réserve en outre un droit de réserve aux Actes finals de la présente Conférence jusqu'au moment du dépôt de l'instrument de ratification desdits Actes.
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Pour l'Etat du Qatar:

Ayant examiné les déclarations et réserves contenues dans le Document 228 de la Conférence, la délégation de l'Etat du Qatar, en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il estimera nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où d'autres pays n'observeraient pas les dispositions adoptées par la présente Conférence pour amender la Constitution et la Convention (Genève, 1992), et leurs amendements (Kyoto, 1994, et Minneapolis, 1998) ainsi que leurs annexes, ou s'ils n'assumaient pas leur part des dépenses de l'Union ou si leur non-respect de la Constitution et de la Convention compromettait le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de l'Etat du Qartar ou entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.
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Pour la République argentine:

Au moment de signer les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de l'Argentine déclare qu'elle a pris note des déclarations et réserves formulées par les Etats Membres et réserve à son Gouvernement:

1
le droit d'adopter toute mesure qu'il jugera nécessaire, conformément à son ordre juridique interne et au droit international, afin de protéger les intérêts nationaux au cas où d'autres Etats Membres ne se conformeraient pas aux dispositions des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) et si les réserves formulées par d'autres Etats Membres compromettaient le bon fonctionnement des services de télé​com​mu​ni​ca​tion de la République argentine ou ses droits souverains;

2
le droit de formuler des réserves au sujet des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), entre la date de la signature des présents Actes finals et la date de présentation éventuelle des instruments de ratification desdits Actes finals, conformément à la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités.
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Pour la République togolaise:

Après avoir pris connaissance du contenu du Document 228, la délégation togolaise, en signant les présents Actes finals, réserve à son Gouvernement le droit:

(
de ne pas être lié par les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, telles qu'amendés par la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech (2002) qui porteraient atteinte à sa souveraineté ou aux lois de la République togolaise;

(
de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger ses intérêts au cas où certains Etats Membres n'observeraient pas les dispositions des présents Actes, la Constitution et la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Genève, 1992) telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires (Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002) et si les réserves formulées par d'autres pays allaient à l'encontre de ses intérêts;

(
de formuler toute autre réserve au moment de la ratification des instruments d'amendement à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions adoptés par la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech (2002).

S'agissant particulièrement des privilèges et immunités qui seront octroyés conformément au numéro ADD 142 de l'article 10 de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions, la République togolaise accordera aux Membres du Comité du Règlement des radiocommunications les privilèges et immunités fonctionnels généralement accordés aux fonctionnaires des organisa​tions internationales par les lois togolaises.
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Pour le Ghana:

Ayant examiné les déclarations et réserves de la Conférence, la délégation du Ghana fait au nom de son Gouvernement les déclarations additionnelles suivantes:

1
elle n'accepte aucune conséquence des réserves faites par d'autres gouvernements qui pourraient entraîner une augmentation de sa contribution aux dépenses de l'Union;

2
elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses intérêts au cas où des Membres n'assumeraient pas leur part des dépenses de l'Union ou n'observeraient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions telles qu'amendées par les Actes finals de la présente Conférence, ou si des réserves exprimées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion;

3
elle réserve à son Gouvernement le droit de formuler des réserves spécifiques additionnelles au sujet des Actes finals susmentionnés ou de tout autre instrument résultant d'autres conférences compétentes de l'UIT qui n'ont pas été ratifiés, jusqu'au moment du dépôt de l'instrument de ratification correspondant;

4
elle réserve aussi à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu'il pourra estimer nécessaire pour protéger ses intérêts, au cas où un Membre manquerait, de quelque manière que ce soit, de se conformer aux dispositions des instruments d'amendement de la Constitution et de la Convention adoptés par la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002), ou aux dispositions des annexes qui sont jointes, ou si les réserves faites par d'autres Membres de l'Union compromettaient directement ou indirectement le bon fonctionnement de ses services de télé​com​mu​ni​ca​tion, sa sécurité nationale ou sa souveraineté.
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Pour la République d'Haïti:

Ayant examiné le Document 228 et en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions (Marrakech, 2002), la délégation de la République d'Haïti réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérêts au cas où:

a)
un Etat Membre de l'Union n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé​com​mu​ni​ca​tions telles qu'amendées par les Conférences de plénipotentiaires de Kyoto, 1994, Minneapolis, 1998, et Marrakech, 2002, ainsi que les annexes et protocoles qui y sont associés;

b)
les réserves formulées par d'autres Etats Membres étaient susceptibles de compromettre le bon fonctionnement de ses systèmes de télé​com​mu​ni​ca​tion.

La délégation de la République d'Haïti réserve par ailleurs le droit à son Gouvernement de faire toute déclaration ou réserve jusqu'à la ratification des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).

*	Note du Secrétariat général – Les textes des déclarations et réserves sont présentés dans l'ordre chronologique de leur dépôt.
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